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Séance  du  16  germinal  an  7. 


«  La  plus  importante  maxime  de  l'adminiftrati^rt  des 
»  finances ,  cft  de  travailler  avec  beaucoup  plus  de  fein  à 
»  prévenir  les  befoins^  qu'à  augmenter  les  reventis.  » 

J.  J,  Rousseau. 


Représentans  du  Peuple, 


Vous  venez  d'entendre ,  par  l'organe  de  notre  collègue 
Génlffieu  ,  le  compte  d'une  partie  du  travail  de  la  cora- 
aiiffion  que  vous  avez  chargée  de  vous  propofer  les  moyens 
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d^cîever  les  recettes  aii  niveau  des  qépenfes  de  cette 
année.  -  —  , 

Je  viens  ,  au  nom  de  la  même  commiffion  ,  vouii 
expofer  des  vérités  qui  méritent  toute  votre  attention. 

Quelque  confolant  que  foit  le  tableau  qui  vient  dei 
vous  être  offert  ,  vous  compromettriez  évidemment  le 
lervice  public ,  fi  vous  vous  imaginiez  avoir  alFez  feit. 

Le  Corps  légifiatif  auroit  en  vain  décrété  des  refTources; 
capables  de  frayer  aux  dépenfes  de  fan  7,  fi  Fon  pou- 
voit  foupçonner  que  les  fommes  affedées  à  ce  fervice 
pufTent  être  diverties  pour  commencer  le  fervice  de  l'an  8., 
Il  ne  fuffit  donc  pas  d'avoir  décrété  des  reffources  pour^ 
le  fervice  d'une  année;  il  faut  encore  qu'à  mefure  de* 
leur  rentrée  ,  elles  foient  verfces  dans  les  mains  des  four- | 
niffeurs  de^  l'Etat       de  toutes  les  parties  prenantes  aU! 
tréfor  public  en  cette  même  année,  &  que ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  elles  ne  puiffent  leur  être  ravies,, 
Repréfentans  du  peuple,  depuis  long  -  temps  on  ai 
parlé  du  crédit  public,  des  moyens  de  le  relîufciter.  de; 
faire  baiffer  l'intérêt  excefîif  du  numéraire;  on  parle' au-- 
jourd'hui  de  créer  des  banques  publiques  ou  particuliè- 
res avec  OM  fans  l'influence  du  Diredoire  exécutif. 

Beaucoup^  de  citoyens  _  vous  ont  offert  des  projets, , 
dont  le  mobile  efl  toujours  la  lj:)éculation  de  l'auteur  oui 
d'une  compagnie  :  on  imprime  ,  on  examine,  on  déli-' 
bère  ....  Qu'en  réfulte-t-il  ....  ?  nen  qui  puiffe  : 
feulement  faire  efpérer  la  plus  légcrç  amélioration. 

QuVt-on  donc  fait  jufqu'ici  ?  tout  le  contraire  de 
ce  qu'il  failoit  faire. 

Pour  faire  le  fervice  de  l'année  préfente,  on  a  em-  • 
prunté  fous  le  titre  de  reprife  fur  Varriéri,  fur  les  pro- 
duits de  l'année  qui  venoit  de  s'écouler.  On  a  cru  ob- 
renir  du  crédit  :  on  a  au  contraire"  augm.énté  par  là  le 
difcrédir. 
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Lsk  loi  du  g  vendcmràire  an  d  â  îuiné  le  crédit  &:  li 
confiance  ;  celle  du  26  fructidor  dernier  eft  venue  com^ 
hier  la  mefure.  L'une  êc  l'autre  contiennent  un  articlç 
qui  annonce  l'ordre  dans  les  finances  ,  &  comme  pouf 
détruire  jurqu'à  l'efpérance  que  l'on  pouvoit  en  conce^ 
voir ,  elles  confacrent  l'injullice  même  qu'elles  vouloient 
profcrire. 

La  première  porte,  art*  XIII  ;  Que  les  recettes  or*» 
^  dinaires^  Se  extraordinaires  de  Fan  6  fervent  à  acquit-^ 
y  ter  les  recett-es  ordinaires  ^  extraordinaires  de  la  mê'meî 
H'  année  ;,  qu'il  fera  à  cet  effet  Ouvert  de  nouveaux  regiP 

tresr  à  la  tréforeri€  natiorîafe.  » 

La  féconde  contient  un  article  femblable  pour  l'exer-* 
ciee  de  l'an  7  :  Se  cependant  elles  ravifient ,  Tune  87  mil* 
lions  aux  créanciers  de  Fan  5 ,  Fautre  23.^500^000  fr. 
aux  créanciers  de  Fan  6. 

Doit-on  s'étonner  après  cela  qu'il  fe  foit  établi  entres 
la  République  Se  fes  fourniffeurs  une  guerre  de  cor-^ 
faire*  .  a-t-onbefoin  de  chercher  ailleurs  les  caufes 

de  la  défiance  &  du  difcrédit  ...  ?  non  .... 

Le  crédit  public  ou  particulier  ne  naît  que  de  la  con-' 
(knce  ;  &  la  confiance  elle-même  ne  s'acquiert  que  par 
[a  fidélité  à  remplir  les  engagemens  contra<^tés. 

Sans  cela  l'intérêt  de  l'argent  augmente,  &pèfe  direc-^ 
\ement  &  indireëemem  fur  le  tréfor  public. 

Direëem-ent ,  en  ce  que  Ir  fourniffeur  qui  n'a  pouf 
lioyens.  que  l'audace  ,  étant  forcé  d'emprunter  lui-mêma 
Se  de  fupporter  cet  intérêt ,  fait  fes  marchés  en  confé- 
^uence  &  à  un  prix  immodéré;  indirectement  ^  en  ce  que 
i**.  le  citoyen  qui  a  de  l'argent  eit  tenté  de  le  faire  va- 
loir par  le  grand  intérêt  qu'il  en  retire ,  &:  pratique  \& 
plus  de  délais  qu'il  peut  dans  l'acquittement  de  fes  con- 
icibudons;  ^  Q^  fecgnd  lieu ,  parce  que  celui  qui  eft 
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forcé  d'emprunter  fe  ruine ,  3c  fe  trouve  dans  ruiipoflî- 
bilité  d'acquitter  les  Tiennes. 

Repréfentans  du  peuple,  je  ne  m'attacherai  point  ici 
à  réfuter  un  remède  que  l'on  n'ofe  propofer  ouvertement, 
quoiqu'il  femble  qu'on  efiaye  à  le  préparer  dans  l'opi- 
nion. 

Le  monopole  fur  certaines  denrées  de  première  néceffité 
feroit-il  donc  un  remède  infaillible ,  &  fur-tout  un-que, 

Eour  procurer  au  tréfor  public  les  fecours  dont  il  auroit 
efolnï  •  .  .  non,  repréfentans  :  ce  monftrueux  édifice 
ne  peut  s'élever  que  fur  les  ruines  de  la  République.  Nous 
ne  relfemblerons  point  à  certains  fauvages,  qui,  pour 
cueillir  les  fruits,  coupent  l'arbre  parla  racme.... 

Votre  commiffion  va  vous  propofer  des  remèdes  plus 
appropriés  au  fyftême  républicain,  &  dont  l'efficacité  eft 
/autant  moins  douteufe  qu'ils  font  fimples  &  d'une  facile 
application. 

Si  la  plus  importante  maxime  de  l'adminiai-ation  des 
finances  confifte  à  travailler  avec  beaucoup  plus  de  fom 
à  prévenir  les  befoins  qu'à  augmenter  les  revenus ,  li 
ïaut  employer  les  moyens  capables  de  prévenir  les 
befoins. 

Or  voici  ceux  que  la  raifon  indique  :  ordre  &  econo- 
mie  dans  la  recette  6c  dans  la  dépenfe,  fidélité  a  remplir 
les  engagemens  contradés. 

Sully,  que  fa  probité  &  fes  lumières  auroient  rendu 
recommandable  fous  un  gouvenement  républicam,  em- 
ploya c^s  moyens;  &leur  efilcacité  repond  fuffifammem 
à  ceux  qui  prétendent  qu'il  faut  ajourner  a  la  paix  l  orare 
3c  Véconomie  dans  les  finances.  _  . 

Mais  cette  héréfie  des  ajourneurs  ne  trouvera  pas  ici 
de  partifan, 

La  guerre  force  d'augmenter  les  dépenfes  &  les  reve- 
%m^,  la  guerre  fait  néceiiairement  languir  le  commerce  6c 
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l'agriculture  ;  il  ne  faut  donc  priver  le  contribuable  que 
de  la  plus  petite  portion  poiïible  du  figne  repréfentatif , 
ôc  pour  cela  il  faut  de  l'ordre  &:  de  l'économie  dans  la 
recette  comme  dans  la  dépenfe. 

D'ailleurs  on  fait  qu'il  eft  un  terme  que  l'on  ne  peut 
dépaffer  en  contributions  :  &  ce  terme  eft  celui  où  la  circu- 
lation ne  peut  pas  fe  faire  alTez  rapidement  des  mains  du 
contribuable  dans  le  tréfor  public,  6c  du  tréior  public 
dans  les  mains  du  Qontribuable. 

Tout  ce  qui  eft  impofé  au-delà  de  ce  terme  non-feule- 
ment ne  peut  être  perçu ,  mais  encore  nuit  eftentiellement 
à  la  rentrée  des  contributions  établies. 

Ce  n'eft  donc  pas  dans  Texcès  des  coi^tributions  mais 
dans  l'ordre  &  l'économie  que  vous  chercherez  le  réta- 
blilTement  du  crédit  public.  , 

Vous  n'entendrez  point  ici  de  déclamations  contre  les 
opérations  de  tel  ou  tel  miniftre ,  ni  contre  les  fournilTeurs 
ou  entrepreneurs  C'eft  par  l'abfence  des  lois  que  les  abus 
exiftent.  .  .  Eux  aufti  ont  intérêt  à  ce  que  les  abus  difpa- 

roiflent.  •  j,  i 

Loin  donc  que  votre  commiffion  jette  le  cri  d  alarme 
parmi  eux  .  .  .  elle  veut,  au  contraire,  rouvrir  leurç 
cœurs  à  l'efpérance ,  les  rappeler  à  la  confiance  ,  en  leur 
affurant  irrévocablement  leurs  gages,  qui  jufqu'ici  n'ont 
pas  été  aflez  refpedés. 

Il  faut  déclarer  dès  aujourd'hui  que  les  produits  de 
l'année  qui  s'écoule  font  un  dépôt  facré  qui  ne  fervira  à 
acquitter  que  les  dépenfes  de  la  même  année. 

Mais  cette  déclaration  feroit  infufFifante ,  fi  ,  comme  dans 
•  les  annes  6  &  7,  vou^  étiez  réduits  à  improvifer  les  dépenfes 
&  les  recettes  de  l'année  ;  fi  vous  attendiez  que  l'urgence 
des  befoins  vous  commandât  l'urgence  des  reffourcés. 

11  faut  que  le  commencement  d'une  année  trouve 
fes  dépenfes  fixées  &  ordonnées  ,  &  que  iK)a-feuleinenL 
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|p5  produits  qui  doivent  les  acquitter  foient  décrétas, 
mais  encore  qu'ils  foient  en  recouvrement  ;  il  faut  que 
chaque  jour  le  tréfor  public  foit  aiiinemé ,  pour  pou- 
voir payer  tous  les  jours. 

Voilà,  repréfentans  du  peuple  ,  voilà,  n'en  doutez 
pas  ,  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  de  notre  régénération 
politique,  la  fource  &  la  garantie  de  toutes  nos  inf- 
titutions. 

Mais  vous  ne  pouvez  décréter  à  temps  les  dépenfes 
&  les  recettes  ,  tant  que  l'article  V  de  la  loi  du  22  ther- 
midor an  5  fubfiftera. 

Par  cet  article,  le  Diredoire  exécutif  n'eft  tenu  de 
faire  parvenir  au  Corps  légiflatlf,  que  dans  la  première 
décade  d€  meffidor ,  les  états  de  dépenfes  à  faire  dans 
l  année  fuivante. 

Le  temps  qui  s'écoule  jufqu'au  premier  vendémiaire 
eft  évidemment  infuffifant,^  pour  examiner  &  autorifer 
ces  dépenfes,  5c  pour  choifr  &  décréter  les  revenus 
qui  doivent  fervir  à  les  acquitter  ,  &  pour  qu'ils  foient 
m:s  en  recouvrement  avec  l'année  commençante. 

Mais  quand  ce  temps  fuffiroit  au  Confeil  des  Cinq- 
cents ,  le  Confeil  des  Anciens  n'a-t-il  pas  aufli  le  droit 
conftitLîtionnel  de  concourir  à  fixer  les  recettes  Se  les 
dépenfes:  &^n'eft-çe  pas  lui  ravir  ce  droit,  que  de  le 
mettre  dans  l'alternative,  ou  d'adopter  fans  mure  réflexion 
les  réfokitions  à  cet  égard ,  ou  de  voir  manquer  le  fer- 
vice  public.  Il  faut  que  les  deux  Confeiis  agiifent  réci- 
proquement avec  franchife  &  loyauté  6a  fe  gardent  ref- 
pedivement  d'empiéter  fur  leurs  droits  -  car  ces  droits 
font  auîTi  ceux  du  peuple,  qui  les  a  établis  pmi.r  la  confer- 
vation  de  fa  liberté.  Vous  rapprocherez  donc  ce  terme 
m  rapportant  l'article  5  de  la  loi  du  2^  thermidor. 

Premier  moyen  pour  ne  pas  imprqvifer  les  dépenfes 
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&  les  recettes.  Ge  fera  Fobjet  d'un  projet  de  réfolution 
que  je  vais  vous  foumettre. 

Toutes  les  dépenfes  font  réduaibles  :  pour  les  réduire  , 
il  faut  les  connoître  dans  le  plus  petit  détail  ;  car  ce  iont 
les  petites  parties  qui  forment  les  maiTes  ,  &  les  malles 
fini  fient  par  écrafer. 

Vous  jugerez  donc  néceïTalre  de  vous  faire  i^^mettre 
les  états  détaillés  des  dépenfes  de  chaque  branche  daa- 
niiniflration. 

Par-tout  les  abus  fe  font  introduits  :  il  n'eft  pas  une 
feule  adminiflration  où  il  n'y  ait  quelques  centaines  de 
mille  francs  ,  dans  d'autres  quelques  millions  ,  même 
quelques  dixaiiies  de  millions  à  économifer. 

Ici  ,vous  trouverez  des  employés  en  nombre  double, 
triple  '&  quadruple  de  ce  qu'il  devroit  être;  la  ,  vous^en 
trouverez  qui  accumulent  jufqu'à  deux  ou  trois  traite- 


niens. 


Ailleurs  ,  vous  trapverez  des  frais  de  loyer  ou  de  répé- 
tions qui  abforbenf  chaque  année  au-dela  du  capital 
que  produiroit  la  vente  des  bâtimens  occupes. 

D'un  autre  côté ,  vous  rencontrerez  l'adminiflration 
militaire  accaparant ,  fous  prétexte  de  fervice  public  , 
un  nombre  confidérable  de  bâtimens  nationaux  qui  iont 
en  très-petites  parties  occupés  par  des  foi-difant  employés; 
troublant  des  ventes  légalemert  faites,  fufpendant  même 
des  contrats  entièrement  &  depuis  plus  de  deux  ans 
acquittés  :  vous  reconnoîtrez  la  néceffîté  de  mettre  ces 
b-ens  dans  le  commerce  ou  de  les  maintenir  ceux  qui 
les  ont  acquis  ,  &  d'en  retirer  l'impôt  ,  au  heu  de  les 
laiiTer  fe  détériorer  faute  de  réparations. 

Jettant  un  coup-d'œil  fur  les  dépenfes  des  adminiflra-- 
tiens  centrales ,  vous  reconnoîtrez  qu'il  eft  polhble  de 
d^miiraer  d'un  tiers  les  centimes  additionnels,  il  iaut  io 
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dire ,  rarticle  feul  des  employés  dans  les  adminiflrations 
centrales  peut  être  réduit  au  moins  de  moitié. 

H  eft  reconnu  que  ce  n'eft  pas  le  grand  nombre  des 
employés  qui  accélère  les  opérations  :  il  eft  temps  d'ail- 
leurs que  le  falaire  foit  en  raifon  du  travail. 

Mais  vous  n'auriez  employé  que  des  demi-mefures  Se 
obte^in  qu'en  partie  l'ordre  Se  l'économie ,  fi  vous  vous 
en  teniez  là. 

C'ell  par  les  marchés  clandeflins  les  plus  fcandaleux 
que  le  défordre  Se  la  dilapidation  des  finances  font  par- 
venus au  comble. 

La  Pvépublique  a  payé  deux  Se  trois  fois  la  valeur 
des  objets  qui  lui  ont  été  fournis,  Se ,  pour  les  acquitter, 
elleafouvent  payé  avec  des  valeurs  réelles,  à  20,  3o  &: 
40  pour  100  de  perte. 

Voici  pourquoi.  On  a  profcrit  les  adjudications  au 
rabais  ;  on  a  fait  des  traités  que  le  fournilTeur  ou  l'entre- 
preneur a  fou  vent  achetés  de  la  bur^iicratie  corrompue  5 
pour  les  revendre  l'inllant  d'après  ;  on  a  été  jufqu'à  né- 
ghger  les  cautions,  Se  les  fournitures  font  devenues  la 
propriété  de  certains  hommes  ,dontle  talent  &  le  privilège 
ont  ^té  de  ne  rien  fournir. 

Vous  reconnoîtrez  donc  la  néceflité  de  faire  une  loi 
organique  des  marchés  Se  fournitures  dont  l'adjudication 
au  rabais  foit  la  bafe  ,  Se  la  divifion  en  plus  petites  parties 
pofEbles  foit  le  complément. 

Autant  là  République  mettra  de  fidélité  à  remplir  fes 
engagemens,  autant  elle  doit  montrer  de  rigueur  pour 
faire  exécuter  des  conditions  dont  l'inexécution  a  plus  d'une 
fois  compromis  le  fort  de  nos  armées. 

Vous  fixerez  fans  doute  enfuite  l'utilité  pour  le  tréfor 
public  &  l'avantage  pour  nos  armées  de  l'itablilTement 


9 

des  mafTes  :  c'eit  l'unique  moyen  d'obtenir  l'économie 
dans  les  fournitures  ^  de  les  avoir  de  bonne  qualité  8c 
de  ne  pas  voir  nos  défenfeurs  dans  une  honteufe  nudité; 
c'efl  le  moyen  de  voir  nos  troupes  à  cheval  montées 
comme  leur  courage  &  leur  bravoure  l'exigent.  Deouis 
long-temps  les  voeux  de  tous  les  militaires  &  de  tous 
les  bons  citoyens  appellent  cette  mefure:  le  défordre  des 
finances  l'a  repouffée  j  vous  allez  le  faire  ceffer  Se  la 
mefure  fera  adoptée.  ' 

Vous  reconnoîtrez  la  nécelfité  d'organifer  enfin  la 
comptabilité  de  tous  les  ordonnateurs  ,  les  moyens  pour 
les  contraindre  de  ne  pas  fe  fouftraire  plus  long-temps  au 
au  vœu  de  la  conftitution  à  cet  égaid.  Cette  nécefiité  ell 
tellement  fentie ,  qu'elle  n'a  pas  befoin  de  développe- 
ment * 


Vous  exammerez  fi  les  payeurs  généraux  ne  font  pas 
une  vraie  fuperfétation  dans  féconomie  politique    &  Q 
leur  fuppreffion  n'efl  pas  auffi  néceffaire  qu'elle  l'a  paru 
a  votre  commiffion.  Le  moindre  vice  de  cette  inili^ution 
eft  de  retarder  la  jouilTance  des  fonds  publics ,  &  la  dé- 
penfe  qu'elle  occalionne  ell  un  fcandale.  L'exiilence  des 
payeurs  généraux  s'oppofe  d'ailleurs  au  fyllême  que  vouâ 
adopterez  probablement  de  faire  faire  par  les  receveurs 
généraux  de  département  des  obligations  par  mois  de  toutes 
les  lommes  qu'ils  doivent  recevoir  j  8c  fi  vous  y  jo-Vnez 
la  confidération  d'économifer  12.  à  i5oo  mille  fr.  pa?an 
votre  commilEon  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  hât-ez 
de  faire  cette  fuppreffion. 

Enfin,  pour  achever  glorieufement  votre  tâche  en  cet^e 
partie ,  vous  voudrez  _  qu'une  commiffion  fcéciale  fo^'c 
chargée  de  vous  propoler  inceflamment  des  produits  ca-. 
pables  de  faire  flice  aux  dépenfès  de  l'an  8,  &  finon  Taf- 
feélation  fpéciale  de  chaque  branche  de  produit  à  chaque 
partie  de  depenie ,  au  moins  la  prohibition  à  cnaque  on 
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aonnateur  d'employer  Tes  crédits  ouverts  à  autre  partie 
que  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  ouverts.  Vous  char- 
perez  fans  tloutc  encore  la  même  commiffion  de  vous 
propofer  les  moyens  de  payer  les  créanciers  des  an- 
jiées  5  8c  6, 

Lorfqiie  les  ren:rées  feront  certaines  &  fiicceffives  ; 
lorfqu'ii  n'y  aura  pas  de  retard  dans  les  paiemens  ;  lorf- 
"Oue  chaque  fournifTeur  ou  entrepreneur  fera  sûr  que  fon 
Sacre  ne  fera  pas  altéré  ;  lors  fur-tout  que  Ton  verra  que 
vous  avez  la  ferme  volonté  de  n'impofer  que  ce  qui  eft 
nccefiaire  ,  d'en  fuivre  l'emploi ,  &i  d'empêcher  que  les 
deniers  publics  ne  deviennent  la  proie  des  mtrigans  : 
alors    n'en  doutez  pas ,  le  contribuable  acquittera  avec 
plaiflr  ce   qu'il  ne  paie  qu'avec  la  plus  grande  répu- 
gnance ;  le  crédit  ëc  la  confiance  fe  rétabhront  necei- 
fairement  ;  les  dépenfes  diminueront  ;  &  bientôt  après 
vous  ferez  en  état  de^diminuer  les  contributions.  Votte 
commiffion  ne  vous  donnera  aucun  détail  des  befoms 
préfumés  de  l'an  8  ;  mais  elle  eft  perfuadée  qu^avec  55o 
millions  on  fera  face  à  toutes  les  dépenfes  ordinaires  & 
extraordinaires  de  l'an  8,  même  en  fuppo faut  cinq  cents 
^ mille  hommes  fous  les  armes,  au  moyen  de  l'ordre  8l  de 
l'économie  qu'elle  vous  propofe  d'établir. 

Repréfentans  du  peuple  ,  vous  ne  ferez  pas  effrayés  du 
travail  qu'exigent  les  mefures  que  nous  vous  propolons; 
la  plus  douce  récompenfe  vous  attend;  c'eft  la  recon- 
noifencc  du  peuple  français,  dont  vous  êtes  les  ni  and  a- 
taires.  Il  n'oubliera  pas  que  de  l'an  7  datera  le  retabliifement 
de  Tordre  Se  de  l'économie  dans  les  finances,  &  cette 
époque  fera  faftueufementconfignée  dans l'iuftoire  de  notre 
révolution. 

Quand  vous  feriez  d'ailleurs  forcés,  pour  vous  livrer  ex- 
clufivement  à  ces  travaux,  d'ajourner  toute  autre  occu- 
pation ,  vous  ne  devriez  pas  héfiter. 


En  effet  c'eft  par  renfemble  de  ces  mefures,  &  fur-toiife 
par  leur  prompte  adoption  (  car  dans  une  maladie  aiguë 
les  remèdes  curatifs  ne  s'ajournent  pas  )  ;  c'efl  par  l'en- 
fembie  de  ces  mefures  que  vous  parviendrez  à  cicatrifer 
toutes  les  plaies  de  la  révolution  ,  &  à  fonder  le  bonheur 
pvblic^  c'ell  par  leur  réfukat  que  vous  éviterez  des  ti- 
^raiiiemens  qui  altèrent  toujours  les  fucs  nourriciers  du 
gouvernement;  c'efl  par  elles  que  vous  diminuerez  les 
peines  ,  les  inquiétudes ,  les  embarras ,  les  défagrcmens 
du  Directoire  exécutif  ; 

C'eil  par  elles  que  vous  entretiendrez  l'union  Se  la 
concorde  entre  les  diverfes  autorités  qui  conftitucnt  l& 
gouvernement  ;  c'eit  par  elles  que  vous  diderez  la  paix 
à  vos  ennemis  ; 

C'efl  par  elles  enfin  que  vous  rendrez  à  ragricultufe». 
Se  au  commerce  la  vie  ,  dont  ils  ne  confervent  qu'un, 
fouffle. 

De  l'ordre,  de  l'économie  dans  les  finances;  la  Ré- 
^publique  ell  là. 

.  Voici  le  projet  de  réfolution  Se  arrêtés  que  je  fuis 
chargé  de  vous  propofer. 

PROJET   DE  RÉSOLUTION, 

-    Le  Confeil  des  Cinq-Cents  ,  confidérant  qu'il  efl  inf- 
'tant  de  réformer  les  articles  V  Sc  Yl  de  la  loi  du  22; 
nhermidor  an  5  ,  Se  d'y  iubfiituer  des  difpoflîions  quï 
mettent  le  Corps  légiflatif  à  portée  de  reconncitre  les 
dépenfes  que  néceffite  l'adminiflration  de  la  Répubfique  , 
Se  de  décréter  les  fonds  néceffaires  à  leur  acquittement , 
Déclare  qu'il  y  â  urgence  3  &  prend  h  réfolution  fui^ 
Tante: 


Article  premier. 

Le  Diredoire  exécutif  fera  parvenir  au  Corps  légif- 
latif ,  dans  deux  décades  de  la  promulgation  de  la  pré- 
fente,  l'état  par  apperçu  de  toutes  les  dépenfes  ordinaires 
Se  extraordinaires  qui  devront  être  acquittées  par  le  tré- 
for  public  pendant  le  cours  de  l'an  8. 

I  I 

Il  fera  également  parvenir  les  états  de  chaque  ordon- 
nateur ,  divifés  d'abord  en  dépenfes  ordinaires  6c  extraot- 
diiiaires ,  &  fubdivifés  enfuite  en  autant  de  fedions  qu'il 
y  en  a  dans  chaque  adminiCtration  ou  miniflère. 

Ces  états  feront  appuyés  de  mémoires  Se  obfervations 
contenant  les  motifs  des  demandes  de  fonds ,  les  écono- 
mies dont  chaque  partie  pourroit  être  fufceptible; 

Ils  contiendront  en  outre  l'état  nominatif  des  employés 
par  divifion  ou  fubdivifion ,  fous  quelque  titre  ou  déno- 
mination d'emploi  que  ce  ioit ,  le  traitement  de  cha- 
;eun  d'eux. 

III. 

A  l'avenir ,  &  à  compter  de  l'an  8  ,  les  états  de  dé- 
penfes à  faire  dans  l'année  commençant  au  premier  ven- 
démiaire ,  feront  adrelfés  ,  dans  la'  forme  prefcrite  ci- 
delfus  ,  au  Corps  légillatif ,  dans  la  première  décade 
^oréal  précédent. 

I  Y. 

Toutes  difpofitions  de  loi  contraires  à  la  préfente  font 
abrogées,. 
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Y. 

La  préfente  réfoîiition  fera  imprimée  8c  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melfager  d'état. 


Arrête  rdatif  à  la  portion  revenante  à  la  République 
dans  les  biens  des  afcendans  d'émigrés. 

Le  Confeil  arrête  que  la  commifTion  chargée  de  pré- 
senter un  nouveau  projet  de  réfolution  fur  la  portion 
revenant  à  la  République  dans  les  biens  des  afcen4ans 
d  émigrés ,  fera  fon  rapport  dans  le  délai  d'une  décade  au 
plus  tard. 

Arrête  relatif  aux  moyens  d'^ajjurer  le  fervice  ordinaire 
&  extraordinaire  de  Van  8. 

Le  Confeil  arrête  qu'il  fera  formé  au  fcrutin  une  com- 
mifTion de  fept  membres ,  chargée  de  lui  propofer ,  dans 
la  première  décade  de  meffîdor  ,  au  plus  tard  ,  les 
moyens  d  affurer  le  fervice  ordinaire  &  extraordinaire  de 
l'an  8.  ^ 

Elle  ne  pourra  comprendre  au  nombre  des  reffources 
de  l'an  8  aucune  partie  des  produits  afFeétés  au  fervice 
de  l'an  7. 

Elle  s'entendra  avec  toutes  les  commiflions  chargées 
de  rechercher  les  économies  dans  les  diverfes  branches 
d'adminillration ,  pour  propofer  les  moyens  d'affeder  une 
ou  plufieurs  parties  de  produits  à  une  ou  plufieurs  parties 
de  dépenfei'. 


'Anùé  relatif  aux  marchés  de  fouînitur.s  pour  le  fervïce 

public,  \ 

Le  Confeil  arrête  que  là  commiffion  chargée  de  lui 
propofrr  un  proiet  de  réfolution  organique  des  marchés 
de  fournitures  pour  le  fervice  public  ^  fera  fon, rapport 
dans  la  décade  prochaine. 

Arrêté  relatif  aux  dépcnfcs  du  minifière  de  la  juflice. 

Le  Confeil  arrête  qu'il  fera  formé  une  commiffion 
de  cinq  membres  pour  examiner  les  dépenfes  du  minif- 
tère  de  la  juRice  ,  &  les  économies  dont  elles  peuvent 
être  fufeeptibles. 

Arrêté  relatif  aux  payeurs  généraux  des  départemens. 

Les  commiffions  de  furveillance  de  la  tréforerie  6c  de 
k  comptabilité  nationale  font  chargées  ,1''.  de  faire  , 
dans  une  décade  ,  un  rapport  fur  l'utilité  de  la  fuppref- 
lion  ou  de  la  confervation  des  payeurs  généraux  des 
départemens  ; 

2.*.  D'examiner  les  dépenfes  de  la  tréforerie  natio- 
nale,  &  de  propofer  les  économies  dont  elles  peuvent 
être  fufeeptibles. 

Arrêté  relatif  aux  dépenfes  des  adminiflratiotis  centrales. 

Le  Confeil  arrête  qu'il  fera  formé  une  eommifllon  de 
douze  membres  ,  chargée  d'examiner  les  dépenfes  des 
adminiarations  centrales  ,  &  de  propofer  les  économies 
dont  elles  peuvent  être  fufeeptibles. 

Chaque  membre  du  Confeil  ell  invité  de  communiquer 
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à  cette  commiffîon  fes  connoiffances  locales  en  cette 
partie.' 

Arrhé  relatif  au  Palais   national  du   Confeil  des 
Cinq- Cent  s. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  arrête  que  la  commiiîlon 
des  nifpedeurs  du  palais  national  du  Confeil  elt  chargée 
d  examiner  &  de  propofer  les  économies  dont  cette  partie 
de  dépenfe  eft  fufceptible. 

Arrêté  relatif  aux    états  d^s    dépenfes  de  chaque 

miniflre. 

Le  Confeil  arrête  ,  i*.  que  chaque  commiffîon  nom- 
mée pour  l'examen  des  dépenfes  de  chaque  miniftère, 
en  attendant  l'état  général  défaites  dépenfes  pour  l'an  8  , 
fe  fera  remettre  ,  chacune  en  ce  qui  la  concerne  ,  les 
états  qui  ont  fervi  à  accorder  des  crédits  pour  la  pré- 
fente  année,  &  cherchera  dans  ces  états  les  économies 
a  faire  ; 

2^.  Qu'il  fera  fait  un  melTage  au  Diredoire  exécutif, 
pour  l'inviter  à  tranfmettre  inceffamment  au  Confeil  l'état 
nominatif  des  employés  de  chaque  miniftère  ,  avec  le 
traitement  de  chacun  d'eux. 

Arrêté  relatif  aux  dépenfes  du  miniflère  de  la  marine. 

Le  Confeil  arrête  qu'il  fera  formé  au  fcrutin  deux 
commifîions  pour  examiner  les  dépenfes  du  minifîèra  de 
la  marine  ,  &  propofer  les  économies  dont  elles  peuvent 
être  fufceptibles  :  elles  feront  compofées  chacune  de 
cmq  membres,  l'une  pour  examiner  le  perfonnel,  l'autre 
pour  examiner  le  matériel. 
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La  comminion  de  marine  exiflante  préfeiitera^  iiicef- 
fammentfon  travail  fur  le  meflage  du  Diredoîre  exécu- 
tif, en  date  du 

Arrêté  relatif  aux  dépenfes  du  minifière  de  la  guerre. 

Le  Confeil  arrête  qu'il  fera  formé  au  fcrutin  deux 
commiffions,  compofées  chacune  de  cinq  membres,  pour 
examiner  les  dépenfes  du  miniftère  de  la  guerre  ,  & 
propofer  les  économies  dont  elles  peuvent  être  fufcep- 
tibles  •  l'une  fera  chargée  du  perfonnel ,  l'autre  du  ma- 
tériel. 

Arrêté  relatif  aux  dépenfes  du  minifière  de  l'intérieur. 

Le  Confeil  arrête  qu'il  fera  formé  au  fcrutin  deux 
commiffions  ,  compofées  chacune  de  cinq  membres^^ 
chargée  d'examiner  les  dépenfes  du  minifière  de  l'mte- 
rieur,  &  de  propofer  les  économies  dont  elles  peuvent 
être  ilifceptibles. 

La  première  fera  chargée  d'examiner  la  dépenfe  m- 
térieure  du  miniftère ,  &  les  fept  premiers  articles  com- 
pris dans  l'article  IV  de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4  ; 
la  féconde  d'èxaminer  les  onze  articles  formant  le  com- 
plément dudit  article  IV". 

Arrêté  relatif  aux  dépenfes  du  miniftère  de  la  police-' 

générale. 

Le  Confeil  arrête  qu'il  fera  formé  une  commiffion  de 
cinq  membres ,  chargée  d'examiner  les  dépenfes  du  mi- 
niftère de  la  police  générale,  &  de  propofer  les  écono- 
mies dont  elles  peuvent  être  fufceptibles. 


Arrêté  relatif  aux  âépenfes  du  mïniflèrz  dt s  relations 

extérieures» 

Le  Confeil  arrête  qu'il  fera  formé  une  comniiffion  de 
cinq  membres,  chargée  d'examiner  les  dépenfes  du  mi- 
niftère  des  relations  extérieures  ,  &  de  lui  propofer  les 
économies  dont  elles  peuvent  être  fufceptibies. 

ArrêU  relatif  aux  dépenfes  du  mïniftère  des  finances. 

'  Lé  Confeil  arrête  qu'il  fera  formé  une  commiffion  de 
cinq  membres ,  chargée  d'examiner  les  dépenfes  du  mi- 
niftère  des  finances ,  &  de  lui  propofer  les  économies 
dont  elles  peuvent  être  fufceptibies. 

Arrêté  relatif  aux  commijjlons  dont  le  Conjeil  a  ordonné 
la  formation  pour  parvenir  à  des  économies. 

Le  Confeil  arrête  que  les  comfniffions  dont  il  a  or- 
donnéia  formation  pour  parvenir  aux  économies  feront 
fucceffivement  leurs  rapports  dans  la  première  décade  de 
meffidor  ,  au  plus  tard  ;  que  les  rapports  &  la  difculîîon 
auront  la  préférence  fur  les  autres  travaux  du  Confeil  , 
&  que  chaque  commiffion  indiquera  tout  ou  partie  des 
économies  qu'elle  jugera  dès  à  préfent  pradcables. 

Arrêté  relatif  au  projet  organique  de  l'article  i6%  de  la. 
Conjîitution, 

Le  Confeil  arrête  que  la  commiffion  chargée  de  pre- 
fenter  le  projet  organique  de  l'article  16 si  de.  la  confli- 
tution  fera  fon  rapport  nonidi  prochain. 


Arrêté  relatif  à  V emploi  au  fervice  public,  des  maifons 
&  bâtimens  nationaux. 

Le  Conferl  arrête  qu'it  fera  nommé  une  commiiïïoii 
^eciale  chargée  de  régularifer  l'emploi  au  fervice  public 
cies  maifons  ^  bâtimens  nationaux,  &  de  propofer  les 
moyens  de  faire  ceffer  les  troubles  apportés  aux  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux. 


L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  an  7. 


